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Conseil Municipal du 1er août 2024 
  

L’an deux mil vingt-quatre, le premier août, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Cajarc 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la mairie, sous la présidence de Monsieur Jacques VIRATELLE, Maire, 

Date de la Convocation du Conseil Municipal : le 26 juillet 2024 
 

Présents : MMES et MM., VIRATELLE, BARDON-BILLET, BARIVIERA, BOYER, CANCE, GRASTEK, HUGUET, MARTINEZ, 

PEGOURIE, PELIGRY, POUGET, SAINT-MARTY, SINGLAS. 
 

Excusés :  M. GINESTET donne procuration à M. VIRATELLE, 

 MME ANTOINE donne procuration à M. BARDON-BILLET 
  

 

Secrétaire de séance : M. Roger GRASTEK 
 

 

Ordre du jour : 
 

1 - Camping le Terriol : Analyse de la contre-proposition faite par l’exploitant 

2 - Questions diverses 
 

………………………………………………………………………………………………… 
 

 

1 - Camping le Terriol : Analyse de la contre-proposition faite par l’exploitant : 
 

Conformément à la délibération du Conseil Municipal N°2024-067 du 25 juillet 2024, M. le Maire et M. Blommaerts 

se sont réunis à la mairie le 26 juillet 2024.  
 

Après un rapide échange concernant la propreté du camping, M. le maire a informé M. Blommaerts représentant la 

société ELA LOISIRS, que la commune : 
 

- souhaite conserver son patrimoine foncier,  

- affirme sa volonté de garantir au village le maintien et le développement d'une activité camping de qualité 

sur une longue durée, conscient que cet équipement renforce l'attractivité de la commune, 

- souhaite offrir au bailleur, l'opportunité de se constituer un patrimoine financier par la valorisation de son 

fonds de commerce. 
 

Conformément à la décision du Conseil Municipal du 25 juillet 2024, M. le maire a donc présenté l'option Bail 

Commercial à M. Blommaerts, en précisant que si cette option était retenue, la définition des critères, les conditions 

du bail et les droits et devoirs de chaque partie, ferait l'objet d'une étude avec l'aide d'un notaire.   
 

M Blommaerts a souhaité avoir un ordre d'idée du loyer, M. le maire, à titre indicatif, a évoqué un loyer de 8% sur le 

chiffre total du camping. 
 

Très rapidement M. Blommaert nous a présenté une feuille dactylographiée refusant notre proposition sur laquelle il 

a mentionné manuellement "Bail commercial 3/6/9 ans". 
 

Sur ce même document, M. Blommaerts fait une contre-proposition financière à la commune : "je vous propose de 

vous laisser l'intégralité des améliorations, travaux et stocks que j'ai effectués dans le camping depuis mon arrivée 

pour la somme de 240 000€ TTC. Offre valable jusqu'au 15 août 2024." 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité,  
 

- Décline la contre-proposition faite par M. Blommaert ; 

- Dit que les clauses de fin de contrat s’appliqueront telles que définies au contrat de concession et plus 

particulièrement à l’article 5-Section 6 ; 

- Charge M. le Maire de signifier ces décisions à M. Blommaert. 
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2 - Questions diverses : 
 

Néant 

 

……………………………………………………………………………………………………….. 


